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ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)
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N° CS430
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----------

ARTICLE 62

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À l’alinéa 8, substituer au mot : 

« deux »

le mot : 

« quatre ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons d’allonger à quatre ans le titre de séjour pour les personnes 
vulnérables. En effet, la durée des procédures est telle que deux ans ne suffisent jamais pour qu’une 
personne voie les violences qu’elle a subies reconnues et sanctionnées par la justice.

Il semble donc cohérent de prolonger la durée de ce titre de séjour à 4 ans, afin de permettre que les 
personnes vulnérables concernées par ce titre puissent stabiliser leur situation et ne pas craindre de 
perdre leur titre de séjour en cours de procédure. La logique de ce titre est de rendre moins 
vulnérables aux violences les personnes qui le sont. Il est donc nécessaire d’allonger la durée de ce 
titre, pour permettre aux personnes concernées une plus grande stabilité globale, et notamment 
administrative.
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